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n° 268 860 du 23 février 2022 

dans l’affaire X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître J. HARDY, avocat, 

Rue de la Draisine 2/004, 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2020 par X, de nationalité albanaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de l’« ordre de quitter le territoire (annexe 13) portant la date du 20.11.2019, notifiée le 

12.12.2019 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 14 janvier 2020 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 convoquant les parties à comparaître le 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAHAYE loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire en date du 16 mai 2018. Il a déclaré son arrivée à la 
commune de Tubize le 8 août 2018 et s’est vu remettre une annexe 3 (déclaration d’arrivée). 
 
1.2. Le 18 octobre 2018, il a émis le souhait de souscrire une cohabitation légale avec une 
ressortissante belge. 

 

1.3. Le parquet ayant émis le 11 mars 2019 un avis négatif quant à la cohabitation légale du 
requérant. Le 12 mars 2019, l’Officier de l’Etat civil a refusé l’enregistrement de ladite cohabitation. 

 

1.4. Le 12 décembre 2019, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13) daté du 20 
novembre 2018. Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 
15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et 
sur la base des faits suivants : 
Article 7 
() 10 s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 
(x) 2° SI: 
[ ] l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu 
de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). 
[x] l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 
de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord 
de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 
[ ] l’étranger titulaire d’un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume au-
delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 21, § 1er, de la 
Convention d’application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 
dépassé ; 
[ ] l’étranger titulaire d'une autorisation de séjour provisoire délivrée par un autre Etat membre demeure 
dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à 
l'article 21, § 2, de la Convention d’application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve 
que ce délai n'est pas dépassé ; 
[ ] l’étranger titulaire d'un visa de long séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le 
Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 21, 
§ 2bis, de la Convention d'application de l’accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce 
délai n’est pas dépassé ; 
[ ] l’étranger demeure dans le Royaume au-delà de la durée de court séjour autorisée en application de 
l’accord international ...................................................., 
ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé. 
( ) 6° s'il ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé 
que pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un Etat tiers dans lequel son admission 
est garantie, et n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces moyens; 
( ) 7° s'il est atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la présente loi; 
( ) 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 
de l'autorisation requise à cet effet; 
() 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d'entrée. 
L’intéressé entre dans l’espace Schengen le 16/05/2018 titulaire d’un passeport national. 
L’intéressé se voit délivrer une déclaration d’arrivée valable au 13/08/2018. 
Le 07/11/2018 , l’intéressé sollicite une prolongation de son séjour afin de finaliser les démarches 
entreprises auprès de l’officier d’état civil de Tubize dans le cadre d’un projet de cohabitation légale 
avec une ressortissante belge qui l’héberge soit madame B. C. nn [XXX]. 
Considérant que l’intéressé prolonge son séjour en Belgique au-delà du 13/08/2018 sans en avoir 
obtenu l’autorisation ou tout du moins il ne démontre pas qu’il ne dépasse pas les 90 jours autorisés sur 
une période de 180 jours. 
Considérant que la demande est diligentée en séjour irrégulier. 
Considérant que l’intéressé n’a porté aucun intérêt auparavant à sa situation administrative. Considérant 
que l’intéressé est donc seul responsable de la situation rencontrée. 
Considérant l’absence de déclaration de cohabitation légale souscrite en séjour régulier auprès de 
l’Officier d’Etat Civil. 
Considérant enfin que ces démarches peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé en Belgique, 
celui-ci pourra revenir dès qu’une date sera fixée muni des documents requis. 
Ces différents éléments justifient le refus de sa requête et la présente mesure d’éloignement en respect 
de l’article 74/13 de la Loi du 15/12/1980. [ Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou 
son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 
ressortissant d'un pays tiers concerné.] 
En ce cas d’espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à s’opposer à la 
présente mesure d’éloignement. 
En effet, le fait d’entretenir une relation sentimentale sérieuse avec une ressortissante belge et d’avoir 
un projet de vie commun, ne dispense pas en soi l’intéressé de résider légalement sur le territoire. 
D’autant plus que la séparation ne sera que temporaire ». 
 
2. Exposé du moyen unique d’annulation. 
 
2.1. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de 
l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après CEDH) ; de l’article 7 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 
1980 ; des obligations de motivation dictées par l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 
2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; du principe de bonne administration, et particulièrement des principes 
de minuties et de prudence ; du droit d’être entendu ».  
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2.2. En ce qui apparait comme une première branche, il estime que son droit à être entendu aurait 

été méconnu de même que l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ainsi, il allègue qu’il 
n’aurait pas été invité à présenter ses arguments avant la prise de l’acte attaqué. Or, il affirme ne pas 
comprendre pourquoi on lui reproche de prolonger son séjour au-delà du 13 août 2018 alors qu’il est 
arrivé en Belgique le 16 mai 2018. Il soutient qu’on ne peut lui faire grief de n’avoir pas porté intérêt à sa 
situation administrative alors qu’il s’est présenté dès le courant du mois de juin à son administration 
communale. Il incrimine cette dernière, lui faisant grief d’avoir procédé à diverses enquêtes avant de lui 
délivrer le récépissé de sa demande. 
 
Il rappelle également la présence en Belgique de son frère et de sa sœur avec qui il affirme avoir des 
liens particuliers et qu’il importe de prendre réellement en compte sa vie familiale avec ces derniers et 
sa compagne. 
 
Enfin, il considère que sa présence est nécessaire dans le cadre de la procédure de cohabitation légale 
qu’il a initiée. 
 
3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1.       S’agissant du moyen unique, un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de 

la loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.      En l’espèce, l’acte attaqué est, notamment, motivé par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 

1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans le Royaume au-delà 

du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé », 

motif qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas contesté utilement par le requérant. 

En effet, il ressort du dossier administratif et plus particulièrement du passeport produit par le requérant 

que ce dernier est arrivé en Belgique le 16 mai 2018 de sorte que, lors de la prise de l’acte querellé, il 

séjournait sur le territoire belge au-delà du délai autorisé. Ce dernier n’a nullement démontré que ce 

constat était erroné.   

 

Ainsi, la partie défenderesse fonde sa décision sur des considérations de droit et de fait qu’elle précise 

dans sa motivation, en sorte que le requérant en a une connaissance suffisante pour comprendre les 

raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement.  

 

3.3.       En ce que le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendu alors qu’il 

aurait pu faire valoir des « éléments de nature à influer sur la prise de la décision », il ressort du dossier 

administratif que le requérant a été interrogé par les services de police, ainsi que cela ressort du « pro 

justitia » du 1er mars 2019 visant à évaluer la réalité de sa vie conjugale et de sa cohabitation. Le 

requérant a eu la possibilité à cette occasion de faire valoir tous les éléments qu’il jugeait utiles à ce 

moment précis et ce d’autant plus qu’il était assisté d’un interprète afin de ne pas dénaturer ses propos. 

Par ailleurs, le requérant ne démontre pas en quoi les éléments qu’il avance aurait été de nature à 

modifier le sens de la décision prise par la partie défenderesse.   

 

Ainsi, en ce que le requérant semble sous-entendre que la déclaration d’arrivée comporterait une erreur 

de date, il ne précise nullement en quoi consisterait cette erreur, pas plus qu’il n’établit qu’il ne s’agit pas 

seulement d’une erreur matérielle. Quoi qu’il en soit, ce grief est dirigé à l’encontre de la déclaration 

d’arrivée établie par la commune et non contre l’acte attaqué pris par la partie défenderesse en telle 

sorte qu’en cas d’irrégularité de celle-ci, il lui appartenait de s’adresser à son administration communale.  

 

En outre, le fait de solliciter une cohabitation légale avec sa partenaire n’empêche pas la partie 

défenderesse d’adopter un ordre de quitter le territoire, ce dernier ayant été pris par la partie 

défenderesse, non pour empêcher le projet de cohabitation légale, mais à la suite de la constatation, 

relevant de son pouvoir de police dans le cadre de l’application de la loi, que le requérant séjourne dans 
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le Royaume de manière illégale, situation qui n’est pas contestée par ce dernier. A cet égard, l’article 8 

de la CEDH ne peut s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune.  

 

Quant aux griefs portant sur les carences de l’administration communale ou encore concernant une 

pratique illégale de cette dernière dans les démarches relatives à la cohabitation légale, ces griefs ne 

concernent nullement la partie défenderesse mais l’administration communale, laquelle n’est pas partie 

à la cause de sorte que ce reproche est sans pertinence en ce qu’il est dirigé à l’encontre de la partie 

défenderesse.  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme [ci-après : la Cour EDH], 13 

février 2001, Ezzouhdi contre France , § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; 

Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150). La notion 

de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

En l’espèce, à supposer établi le lien familial entre le requérant et sa compagne, dès lors qu’il s’agit 

d’une première admission, on se trouve dans une hypothèse où, selon la Cour EDH, il n’y a pas 

d’ingérence dans la vie familiale du requérant.  

 

Dans un tel cas, il convient uniquement d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à 

la vie familiale en Belgique. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de 

l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à 

la poursuite d’une vie familiale normale et effective, ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de 

tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs qu’en Belgique ne peuvent être constatés, il n’y aura 

pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, dans l’acte entrepris, la partie défenderesse a procédé à une mise en balance des 

intérêts en présence, au regard de la situation familiale actuelle du requérant, et a considéré que « le 

fait d’entretenir une relation sentimentale sérieuse avec une ressortissante belge et d’avoir un projet de 

vie commune ne dispense pas en soi l’intéressé de résider légalement sur le territoire.  D’autant plus 

que la séparation ne sera que temporaire ».  

 

Ainsi, aucun obstacle concret à la poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge n’est 

invoqué par le requérant. En effet, la partie défenderesse a précisé que « la jurisprudence du Conseil 

d’Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur 

l’immigration ne peut pas être considéré comme une violation de l’article 8 CEDH ». Partant, la violation 

alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

Quant à la présence de sa sœur et de son frère sur le territoire, le requérant n’a pas démontré 

l’existence d’une vie familiale avec ces derniers. En effet, aucun élément du dossier administratif ne 

permet d’en attester de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération la vie familiale alléguée avec son frère et sa sœur.   
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Il en va de même de la méconnaissance de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, cette 

disposition ayant fait l’objet d’un examen ainsi que cela ressort de la motivation contenue dans l’acte 

attaqué. 

 

Enfin, en ce que la poursuite de la procédure de cohabitation légale ainsi que celle devant le Tribunal de 

Première Instance requerraient sa présence sur le territoire belge, un avis négatif a été rendu quant à la 

cohabitation légale du requérant avec sa compagne et ce dernier demeure sur le territoire au-delà du 

délai autorisé, ce qu’il ne conteste pas par ailleurs. Quoi qu’il en soit, en l’absence de précision fournie 

par le requérant à cet égard, rien ne semble empêcher ce dernier de se faire représenter par un avocat 

lors de son absence ou de solliciter un visa court séjour afin de revenir sur le territoire belge lorsqu’une 

date aura été fixée quant à une éventuelle audience.   

 

3.4.     Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

   

4.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.     Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.        Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.      P. HARMEL. 

 


